
Recours introduit le 29 mars 2017 — SB/EUIPO

(Affaire T-200/17)

(2017/C 178/42)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: SB (représentant: S. Pappas, avocat)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision du directeur exécutif de l’EUIPO du 2 juin 2016, portant refus d’un second renouvellement du 
contrat de la requérante, ainsi que la décision de rejet adoptée par le directeur exécutif de l’EUIPO le 19 décembre 2016, 
concernant la réclamation de la requérante du 1er septembre 2016;

— condamner la partie défenderesse aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre moyens.

1. Premier moyen tiré d’une violation du statut des fonctionnaires de l’Union européenne (ci-après le «statut») et du régime 
applicable aux autres agents de l’Union européenne, en raison de la mise en œuvre de règles internes de la partie 
défenderesse, assimilant les agents temporaires sous contrat à durée indéterminée aux fonctionnaires. En outre, en 
établissant une distinction entre agents temporaires sous contrat à durée déterminée et agents temporaires sous contrat à 
durée indéterminée, la partie défenderesse viole le statut et, en l’espèce, le principe de l’égalité de traitement.

2. Deuxième moyen tiré d’un défaut de motivation ou d’une motivation illicite, contradictoire et insuffisante.

3. Troisième moyen tiré d’un manquement au devoir de sollicitude envers le personnel.

4. Quatrième moyen tiré d’une discrimination fondée sur l’âge, en raison de la mise en œuvre par la partie défenderesse 
d’une politique du personnel visant à réduire l’âge moyen des effectifs.

Recours introduit le 6 avril 2017 — Out of the blue/EUIPO — Dubois et Mfunds USA (FUNNY 
BANDS)

(Affaire T-214/17)

(2017/C 178/43)

Langue de dépôt de la requête: l'anglais

Parties

Partie requérante: Out of the blue KG (Lilienthal, Allemagne) (représentants: G. Hasselblatt, V. Töbelmann et A. Zarm)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Autres parties devant la chambre de recours: Frédéric Dubois (Lasne, Belgique) et Mfunds USA LLC (Miami Beach, Floride, États- 
Unis d’Amérique)

Données relatives à la procédure devant l’EUIPO

Titulaires de la marque litigieuse: Autres parties devant la chambre de recours
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Marque litigieuse concernée: Marque de l’Union européenne verbale «FUNNY BANDS» — Marque de l’Union européenne 
no 9 350 794

Procédure devant l’EUIPO: Procédure de nullité

Décision attaquée: Décision de la deuxième chambre de recours de l’EUIPO du 20/01/2017 dans l’affaire R 1081/2016-2

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée;

— déclarer la marque de l’Union européenne no 9 350 794 «FUNNY BANDS» nulle en vertu de l’article 52, paragraphe 1, 
sous a), et de l’article 7, paragraphe 1, sous b) et c), du règlement no 207/2009;

— condamner l’EUIPO à supporter ses propres dépens ainsi que ceux de la partie requérante;

— si les titulaires de la marque de l’Union européenne interviennent à la présente procédure, les condamner à supporter 
leurs propres dépens.

Moyen invoqué

— Violation de l’article 52, paragraphe 1, sous a), considéré conjointement avec l’article 7, paragraphe 1, sous b) et c), du 
règlement no 207/2009.

Recours introduit le 12 avril 2017 — HF/Parlement

(Affaire T-218/17)

(2017/C 178/44)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: HF (représentant: A. Tymen, avocat)

Partie défenderesse: Parlement européen

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— déclarer le présent recours recevable et fondé;

En conséquence,

— annuler la décision du 3 juin 2016, rejetant la demande d’assistance de la requérante du 11 décembre 2014;

— en tant que de besoin, annuler la décision du 4 janvier 2017, reçue le 11 janvier 2017, rejetant la réclamation de la 
requérante du 6 septembre 2016;

— condamner le défendeur au paiement de dommages et intérêts, fixés ex aequo et bono à 90 000 euros, en réparation du 
préjudice moral de la requérante;

— condamner le défendeur à l’ensemble des dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque trois moyens.

1. Premier moyen tiré d’une violation des droits de la défense, d’une violation de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, d’une violation du droit d’être entendu et d’une violation du principe du 
contradictoire .

2. Deuxième moyen tiré d’erreurs procédurales de nature à vicier la décision contestée et de la partialité de la procédure 
suivie par le Comité.
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